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AVIS. 

les tables de la Gazelle, des Tribunaux {deuxième année judiciaire], 

,« novembre i8y.<) au 1" novembre 18^7 ) viennent de paraître. Le 

prix est de Gfr. 5o c. ( prises an bureau ) ; Ce port , par la posie, 

coûte 85 c. pour les départeinens , et 1 Jr. 70 c. pour l'étranger. 

Nous pouvons encore disposer de quelques collections de cette même 

année ait même prix que l'abonnenwnt. Celles de la premtèrë année 

( i8u5-i8 -A(i) sont totalement : puisées. 

JUSTICE CSVX3LB. 

COUR DE CASSATION. — Audiences des 4 et 10 mars 

(Présidence de Mi Brissoti. ) 

I 

rein 

comblé 

Bile a saisi 

le 2a mai 

, déclare la 

renvoie la 

La prescription par 10 et 30 ans établie ait profit de l'acqué-

d'uh immeuble qui a possédé de bonite foi, est-elle régie p'ir le 

Code civil loi'sque les 10 ou 9.0 années de possession se sont éeou 

li es sous ce Code , mais que le titre d'acquisition est d'une tinte an-

térieure h sa promulgation ? Est ce au contraire la loi sotts l'empire 

tle la quelle est placé le titre d'acquisition qui régit kl prescrip 

don? ( Rés. aff. dans ce dernier sens. ) 

S" La coutume du Poitou admettait-elle la prescription décennale 

contre les communes'? ( Rés. aff. ) 

La commune de Chaiiipagne-Alouion avait Un chemin publie conduisant 

son cliamp de foire et traversant les douves du château de M"" Bot 1 an-Chabot; 

En l'an XII, M"" de Refont a vendu son château et ses dépendances au sieur 

BecheniHe-Chàlenet. 

Celui-ci , aussitôt qu'il a été mis en possession, a détruit les baies 

1rs fossés, et converti le chemin eu plaine. La commune a récî 

..l'ai,.,. ,: ;...'.,-,
 v

.i , ùj'.ri'» jii dîifeat ce&tntdtcteuc , A'C .- '. décLitv* '.Uz 

Compétente et l'a renvoyée devant les Tribunaux. Ce n'est cependant qu'eu 

1818 que la commune a régularisé son action et saisi le Tribunal de Coul'o-

lens. Là elle a demandé à prouver » qu'avant la vente de l'an XII , elle était i n 

possession paisible et publique d'un chemin pavé conduisant à sou champ de 

foire. Le Tribunal a ordonné cette preuve. Le sieur Bechenille a interjeté 

appel de ce jugement devant La Cour royale de Bordeaux. Il a opposé la pres-

cription décennale pour légitimer la suppression du chemin; cl, 

1824 , arrêt de cette Cour qui annullé le jugement de i" c instance 

prescription acquise aux termes de l'art. 2247 du Code civil , et 

commune par fin de non-recevoir. 

Pourvoi en cassation de la part de la commune. M" Odilon - Barrot 

a soutenu ce pourvoi. D'abord , dit-il , j'examine si la disposition sur 

la quelle on a fondé la prescription décennale , pouvait être appliquée à 

la cause. Or , il s'agissait de la prescription décennale qui suppose un 

titre, et le titre au quel se rattache la prescription , était , dans l'espèce, an-

térieur au Code civil, cette prescription ne pouvait donc être régie par l'ar-

ticle 2227 ; il faut faire abstraction entière de cet article. Il est bien vrai que 

l'art. 2281 a modifié le principe de la nonrétroaclivilé des lois , en ce qui 

concerne la prescription , mais dans un cas seulement . lorsqu'il y a eu 00 aus 

de possession depuis le Code. Ainsi, le principe général, c'est la non-rétroac-

tivité de la loi , c'est que la prescription reste soumise aux lois qui la régissaient 

lorsqu'elle a commencé. Seulement le principe de la non rétroactivité ne s'ap-

plique pas , lorsqu'il s'est écoulé 5o ans depuis le Code civil. 

L'avocat , recherchant ici le motif de cette disposition . le trouve dans ce 

principe, que la prescription trêntenaire n'est que la conséquence d'un fait et 

que ce lait te' plaçant sous le Code civil, la loi a pu le saisir et eu régler les effets.; 

tandis que la prescription de 10 ou 20 ans se rattachant à un titre , c eût été 

blesser profondément le principe de la non-rétroactivité que de faire régir 

ce titre par une législation qui lui est étrangère et de le soustraire à. la législation 

sous la quelle il avait pris naissance. 

Après avoir ainsi posé les principes, qui lui paraissent incontestables, on 

nous dit, reprend l'avocat, que sans la coutume de Poitou la prescription dé-

cennale pouvait, être invoquée contre les communes. Je réponds que les com-

munes étaient réputées mineures, placées Comme telles dans la cathégorie des 

personnes privilégiées, et que jamais auteur n'a professé l'opinion que la 

prescription décennale suffit pour prescrire une propriété communale. 

Il est bien certain, au contraire, et l'on cherche vainement à équivoqiier 

sur le texte de la coutume de Poitou, que la seule prescription quadragénaire 

pouvait être invoquée contre les mineurs et les communes, qu'on rangeait dans 

la cathégorie générale des pei sonnes privilégiées. L'avocatcite à.cet égard Mer-

lin et Duuod. 

Mais il est, continue-t-il , un second point tle vue sous le quel l'affaire doit 

être aussi envisagée. 11 s'agit d un chemin public. Conséquemment , et sous ee 

point de vue , en admettant même que la prescription décennale pût être invo-

quée contre la commune s'il ne fût agi que d'un champ ou d'un pré , la nature 

, de l'objet l'enlevait à toute espèce de prescription. 

Enfin l'avocat soutient, en terminant, qu'il ne peut y avoir bonne foi : c'est e 

qu il tu montre par les aelee et circonstances de lu cause , circonstances , dit -ie 

Int exclusives de la bonne foi , et qui constituent même une intei rnplioii 

gale de la prescription. Il lui semble donc qu'il y a surabondance de raison* 

»»' l»'w« ressortir la fausse application et la violation des principes et des lois 

fil la matière. 

ii" Isambert a défendu ail pourvoi. Il a daboïd fait remarquer à la Cour 

( mibien la question était importante pourson client, dont le château" n'aurait 

plus d'accès à la rivière Dargenl si le terrain cii litige lui élail enlevé, taudis 

qtte la commune y a accès par deux autres endroits ; et a de lotis côtés des che-

nus qui aboutissent à sou champ de foire. 

Après ces observations préliminaires, l'avocat aborde la discussion. II repi'O-

s he à son adversaire d'avoir traité bien légèreulent la question relative à la pres-

.iption des propriétés communales. Cependant, dit-il, nous nous sommes au-

torisés d'une disposition coutumière. d'un texte légal de l'art. 072 de la cou-

ine tle Poitou. M* Isambert met cet article sous les yeux de la Cour, et il sou-

ejit que la coutume a précisé ce qu'il fallait entendre par gens privilégiés, et 

qu'elle n'a or- liant cette classe que l'église; les mineur^ et le9 seigneurs. Les 

' 'înmnues ne s'y trouvant pas, il en couclutquefou doit tenir pour certain quii 

is prescription de lo ou 20 ans peut 6trc invoquée contre elles. Quant aux au-

torités alléguées par son adversaire , il les repousse comme ne «'expliquant que 

..l'une manière générale. 

Après avoir ainsi réfuté le premier moyen de son adversaire, on a dit en 

«coud lieu , continue l'avocat : s'il s'agissait d un champ, la prescription 

ourrait être invoquée ; mais il s'agit d'un chemin : c'était ret niiltius et l'oii 

l'a pu le prescrire. M" Isambert reconnaît que cette jrgtimentation attrait 

quelque poids si elle était appuyée sur un document administratif : mais il sou-

ient qu'il n'existe aucun acte qui attribue le caractère de publicité ou de vici-

talilé à ee prétendu chemin et que conséquemment les principes relatifs aux 

hemins publics sont sans application îi la cause. 

Après avoir répondu au reproche de mauvaise foi, l'avocat établit , eu ter-

minant , que la Cour royale n'a pas été saisie d'une question d interruption de 

prescription, qu'elle n'a rien statué sur ce point, et que d'ailleurs cette de -

naude eût été très-mal fondée. 

M. l'avoeat-général Cahier a conclu à la cassation. Ce magistrat s'<Mt 

'tinde principalement sur ce qu'il y aurait en mauvaise loi et in te» -

1,<ip4ivm tic pr. 

La Cour, aptes un assez long délibéré en la chambre du conseil , a 

rendu l'arrêt suivant : 

Vu les articles 2227, tfjÔSS , 2281 et 2 du Code civil ; l'art. 3j* de la coutu-

me tie Poitou , 

Attendu que le titre an quel se rattachait la prescription invo-

quée est d'une date antérieure à la promulgation du Code civil; que ce ne peut 

donc être que par une violation du principe de la non-rétroactivité des lois que 

ta Cour de Bordeaux a fait à la cause l'application des articles 2227 et 2205 du 

ce Code ; que le défendeur, il est vrai . a invoqué le texte tle la coutume «le Poi-

tou, comme autorisant la prescription décennale; mais que l'art. 37U de cette 

coutume affranchit de cette prescription les ga/is privilégiés; et que de droit 

commun , les communes étaient comprises dans cette cathégorie , qu'une dis-

position formelle , pareille à celle de l'art. 2227 du riode civil, aurait seule pu 

les assujettir à la loi commune. 

Par ces motifs la Cour casse l'arrêt de la Cour de Bordeaux^ 

COUR ROYALE FIE PARIS ( i"Ct 3" chambres), 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audiénee solennelle du' 1 5 t/iars. 

Procès de 3l lu de Coligky. 

M° Bonnet, avocat de M. le comte Pillault de Coligny, intimé , il 

répondu aux moyens présentés à la dernière audience par M" Dupiu 

jeune , dans l'intérêt de la réclamante. ( Voyez la Gazette des Tribu-

naux du i) de ce mois.) 

« Je suis heureux , a dit le défenseur, de n'avoir pas à discuter les 

faits scandaleux que présente cette cause, Peu importe a une ques-

tion de pur droit, que la dcinoiselleFouruicr, qui tant de lois a clmu» 

gé de nom , et qui, nous avons lieu de Je Croire, a appartenu au théâ-

tre , ait détourné de ses devoirs un jeune époux , un jeune père der 

latinité; que , dans un temps où elle n'avait rien de mieux à luire eut 

France , sans doute , elle l'ait suivi ,011 qu'elle, l'ait rencontré eu- pays 

étranger; qu'elle s'y soit présentée connue poursuivie par sa famille, 

elle qui depuis si long-temps jouissait de sa liberté ; qu'elle soit ac-

couchée eu Suisse d'un enfant , dont, malgré toutes les déclarations 

possibles, l'origine demeure iuce: laine; que dans un prétendu procès-

verbal de baptême elle se soit parée du ti lie et du nom qui n'appar-

tenaient qu'à l'époute légitime; que revenue en France elle ail prr-

sislé avec impudeur dans cette habitude de poner le nom de Coti-

gny et qu'elle Fait fait porter à sa fille: ce son; des fait» que je ne dis-

cuterai pas. Les lois ont prévu le ct-mbat qui s'engage Oevant vous , 

cl, lorsque malgré leur texte, l'enfant de l'adukètc ue.tt niv&ef fall 
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faiblesses de son père , elles permettent , elles ordonnent même a 

l'enfant légitime de jeter un mtititeau sur la nudité de .«ou père et de 

détourner >es regards. Ainsi", pour'moi les faits et la cause consiste-

ront à vous exposer les droit» et la conduite de l'intimé ; j'examine-

rai ensuite les prétendus droits de l'appelante et les actes qu'elle pro-

duit. . ' 

» M. le comte Pillault de Coligny qui se présente aux pieds de la 

Cour est descendant du célèbre amiral de ce nom , pair de France.... , 

M. le premier président : « C'est sans doute une erreur. » 

M
c
 Bonnet établit que son client descend de Coligny par les fem-

mes , et que sa mère est petite-fille d'une comtesse deSaundcrsIeben, 

née dans le Wui temberg , et qui a obtenu le droit de transmettre ce 
nom à sa descendance. 

« On a essayé, reprend M" Bonnet, de pallier l'adultère en allé-

guant le divorce, provoqué par la femme de M. de Coligny, pendant 

son émigration; c'est uneimpostuie:M"
,e

 la comtesse de Coligny, émi-

gréeeile-même, n'a pas pu profiter de la loi de septembre 179a; son mari 

protesté pour elle, jusqu'à sou dernier moment, du plus grand res-

pect, et elle est morte à Vienne eu i8o3. 

» M. de Coligny, rentré en Fiance par suite de son élimination, 

apprit qu'une soi disant veuve de. Coligny et sa fille avaient déjà fait 

des démarches pour obtenir la remise des biens non \ endus : cesdames 

étaient M
H

* Fournier et sa fille. On s'expliqua; M
lle

 Fournier pré-

tendit qu'elle avait des papiers, très iniportans à lui remettre, et, 

sous ce piétexle, elle obtint de lui 4000 Ir. 

» Plus tard, M. de Coligny prit sur la mère et la fille des informa-

tions, dont le résultat détruisit tout intérêt en leur faveur. Il ne vou-

lut cependant point faire de scandale, et protesta contre l'abus dtf-

nom de Coligny. Il remit encoie 600 fr. à la réclamante, sur la pro-

messe qu'elle lui fil de passer en Angleterre pour y prendre une pla-

ce d'institutrice. Elle ne tint pas parole, et ttyrès la loi d'indemnité 

Je D
Ue

 Fournier, toujours prête à prendre- le» devant, fil '.a première 

des démarches comme cohéritière. Ses préténliousotitété rejelées par 

îes premiers juges, et c'est seulement par son acte d'appel du 5 février 

dernier qu'elle a changé de système , en se bornant à réclamer des ali-

ments- » .. • 

M
e
 Bonnet, avant de traiter la question de droit, dit qu'aux ter 

mes du Code civil , la réclamante aurait dû commencer par justifier 

sa demande par une nécessité absolue. Le Code ne permet d'accorder 

des alimens aux enfans adultérins qu'à cette condition. « Com-

ment donc la réclamante peut-elle demander 6,000 fr. dé pension 

viagère et 3o,ooo fr. pour arrérages. Elle n'est point dénuée de 

moyens d'existence; elle cultive les letties avec succès; elle a fait pa-

raître plusieurs ouvrages, el notamment, en i8i5, un écrit intitulé 

La société au iy
e
 siècle , par M

11
' de Coligny. Celte demoiselle a 

traité un sujet aussi vaste d'une manière qui prouve une par 

faite connaissance du grand monde. Elle n'est donc point dans 

cet état de dénûtnent, qui seul pourrait motiver une action 

en pension alimentaire. Mais celte action, elle-même n'est pas 

recevable». Le défenseur cite, à l'appui de la doctrine admise par 

les premiers juges, de nombreux arrêts qui ont proscrit toute recher-

che el toute reconnaissance de paternité, lorsque cette paternité se-

rait adultérine ou incestueuse. Ce qu'il y a même de remarquable , 

c'est que la plupart de ces décisions ont été rendues en faveur d'eu-

fans adultérins à l'égard desquels on voulait faire déclarer des testa-

mens nuls. Ce qu'il faut eu conclure, c'est que la loi et la jurisprudence 

repoussent la révélation de l'adultère de quelque part qu'elle vienne. 

La circonstance même que l'appelante est née et aurait été reconnue 

avant la loi de brumaire an II», n'est, aux yeux de AF Bonnel , d'au-
cune importance dans la cause. 

M. deBsoé, avocat général , donnera ses conclusions 
taine. 

JUSTICE CRîMiïIELLE. 

la li u i 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. — Audience du 

(Présidence de M. d'Haranguier de fjuincerol. ) 

Vol eommis dans une église. 

par le sieur Laurent i travailler dans l'église , il avait vu l'entensoi 

sur nue planche , qu'il l'avait caché sous ses vètemens et avait Tris 

fuite par'la cour de l'archevêché. A. l'audience, l'accusé a persisté Ai'* 

ses aveux; seulement il a prétendu que l'encensoir était non dan, \" 

:ristie, mais dans un corridor ou vestibuleattenant à l'église. * * 

M
e
Dupuis-Burque a plaidé que le lieu où le vol avait été commis 

ne pouvait être considéré comme faisant partie d'une église, et
 q

, \ 

la cause devait rentrer dans ies termes du dioit commun'. '
 1 

Après quelques minutes de délibération , MM. les jurés avant dé 

claré l'accusé coupable du vol , mais saus aucune circonstance %gùti-
vante, il a été condamné à cinq années d'emprisonnement.

 1 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS: ( 6» chambre. ) 

(Présidence de M. Dufour. ) 

Audience du i5 mars. 

Prévention de rébellion envers des gendarmes. 

Il s'agissait encore dans cette cause d'une fusillade exécutée 

de* gendarmes sur des citoyens sans défense. Nous nous bornerons \ 

raconter les faits. Les réflexions naîtront d'elles mêmes. 

Il y a quinze jours environ , plusieurs jeunes geng. s'étaient intro-

duits dans un enclos inhabité et situé hr«s Paris, près la barrière de 

Pantin. Ils étaient au nombre de. trente ou quarante , et s'occupaient 

à déterrer quelques ossemens d'animaux pourallcr les vendre, Cotait 

de leur part une imprudence , sans doute, que d'avoir ainsi pénétré 

dans un endroit à moitié clos ; mais ce n'était pas même un délit. 

Les gendarmes de la Yillclte se transportent dans cet enclos; à leur 

apparition, les jeunes gens prennent lu fuite, et quelques uns se ta-

chent dans des excavations par eux pratiquées. Les gen<: .tes fuit 

une décharge sur eux , et un de ces malheureux a là main droit,, 

traversée par une balle. C'est alors que ces jeunes gens traitèrent les 

gendarmes àe, canaille , de brigand's , d'assassins. Ils fui eut arrêtés et 

bientôt relâchés. Un seul , le sieur Séguin , qui avait , à ce <rù'il &i 

raîl, expiimé plus vivement son indignation , a été traduit en police 

correctionnel le, sous la prévention grave de rébellion envers des ageiis 
de la force publique dans l'exercice de leurs fondions. 

. .Les débats n'ont rien révélé que les faits ci-dessus rapportés. Les 

gendarmes ont été obligés d'avouer la fusillade; mais ils ont donné 

pour excuse la nécessité où ils étaient de se défendre; toutefois ils 

n'ont pu disconvenir que ces jeunes gens fussent sans armes. 

Le délit de rébellion n'étant pas suffisamment éjàbii , M. Brethous 

de la Serre a requis seulement contre Séguin telle peine qu'il plai-

rait au Tribunal d'arbitrer pour le délit d'outrages envers ces «en 
darmes. Le Tribunal a condamné Séguin en vingt-quatre heures de 
prison et 16 fr. d'amende. 

— Après cette e flaire qui a vjvement ému l'auditoire , deux jeu-

nes soldats anglais sont venus s'asseoir sur le banc des prévenus. L'un 

des deux porte encoie la veste de drap rouge avec le collet vert. C 'est 

à ce qu'il paiait l'uniforme de la garnison de Gibraltar. Un interprè-

te transmet au Tribunal leurs réponses. L'un se nomme Mac-Cartliy 

et l'autre Eugène O'ucell. Etant de garde au fort ils se grisèrent un 

peu , et pour échapper au châtiment assez sévère qui les attendait , 

ils désertèrent et vinrent en France , parce qu'on leur avait dit que 

c'était un bon pay s. SiaWw.w. eusement, le lendemain de leur arrivée à 

Paris, au moment où ils dînaient chei un cabaretier, ce marchand 

craignant de n'être pas payé, les signalaàla gendarmerie et ils furent 

arrêtés. Aujourd'hui ils comparaissaient comme prévenus de vaga-

bondage. L' in terpiète a annoncé à M. le président qu'un lord lui avait 
remis 3o fr. pour leur donner. 

M. le président: Est ce que ce lord ne pourrait pas aussi les pren-
dre chez lui ? 

L'interprète : Je ne le pense pas. M. leprésident; car il deviendrait 

peut-être lesponsable envers son gouvernement; et s'ils retournaient 

en Angleterre, ces malheureux seraient fusillés. 

La prévention de vagabondage n'étant pas établie, et le Tribunal, 

considérant qu'ils étaient depuis peu de temps à Paris el qu'ils s'é-

taient présentés à la police pour avoir un permis de séjour, lésa 
acquittés. 

Le 8 juillet 1827 , après la messe, un encensoir d'argent avait été 

déposé dans la saciislie de l'église Notre-Dame, à Paris; il disparut. 

Les recherches les plus actives pour découvrir l'auteur decevol, fu-

rent long-temps inutiles. On désespérait de réussir, lorsque, le 3i du 

même mots, au bureau du sieur Fouache, commissionnaire du Mont-

de-Piété, se présente un jeune homme porteur d'un vase d'argent 

orné de palmettes et contenant des fleurs artificielles. Avant de rece-

voir l'engagement, le sieur Fouache interroge ce jeunehomme , qui 

déclare s'appeler Welter et indique sa demeure; mais, quand on lui 

demande d'où piovient l'objet qu'il veut mettre en gage, Welter bal-

butie, ne peut répondre-, et se letire. Cette hésitation éveille les soup-

çons du sieur Fouache; il s'empresse d'en faire paît au commissaire 

de police du quartier. Celui-ci , se rappelant le vol commis peu de 

jours auparavant , présume que le prétendu vase pourrait bien 11'ètre 

autre cho.-e que la culasse de l'encensoir volé. On mande le sieur 

Laurent , gardien de la sacristie de Notre-Dame, el bientôt il est con-
stant que le vase fut jadis encensoir. 

La reconnaissance du gardien était d'autant plus positive que lui-

même avait fait le dessin.de deux encensoirs, et qu'en comparant le 

vase avec l'encensoir qui n'avait pas été volé, la parfaite ressemblance 

des deux objets ne permettait plus de douter de l'origine du vase. 

Welter fut - ar. été. H coufessa'le vol , et convint qu'étant emplové 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PÂRIS. 

(Présidence de M. Huarl.) 

Audience du i5 mars. 

{•}' chambre,) 

M. Caïu est un marchand de la rue Q iincainpoix , qui a l'habitude 

défaire des affaires avec les dames de la Chaussée-d'Autin, il prèle et 

vend à tout prix; il accorde des- crédits, eu ayant soin de se faite 

souscrire des billets à ordre , comme ou le pense bien..Ces dames; 

.qui n'ont poinl de teneur de livres, oublient quelque fois les échéan-

ces, et 'ordinairement cet oubli est constaté par un acte en bonne for-

me -'j»e les.huisMers appellent protêt. « Mais moi, dit M. Caïu, moi 

» qui suis la bouté même, faire des frais à mes débiteurs, cela m'est 

» impossible. M
lle

 Clara est ma débitrice de 4a fr. par un billet, celui 

» au i" janvier; j'ai visité souvent cette demoiselle, mais elle m'a 

» toujours repoussé en éludant le paiement ; enfin un jour, fatigue 

» d'attendre, je ne voulais pas sortir de chez elle sans êire payé; eh 

«•bien! celte ingrate a eu la cruauté de me battre et de me "jeter à 

» la porte , et c'est pour cela , Messieurs, que je l'ai citée devant 

» voua. » (Ou rit.) . . .y. 
Pendant ce discours, M

lle
 Clara, à peine âgée de aoaus, aussi jo. 
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lie que richement vêtue, promène ses regards tantôt sut le banc des 

avocats et tantôt sur les magistrats. Aussitôt que M. le président lui 

accorde la parole pour se justifier, elle rougit, sa physionomie s'ani ■ 

jns, et elle prononce ainsi sa défense : « Messieurs , j'ai le malheur 

.i d'être débitrice de ce juif pour une somme de 4>- fr-, il ne cesse de 

I venir chez moi et de me tourmenter. Le jour dont il vous parle, 

3
 j'étais encore dans ma chambte à coucher; il y pénétra', malgré la 

« défense de ma bonne; ne me trouvant pas dans une toilette à recc-

» voir quelqu'un , je le priai plusieurs fois de sorti i ; comme je vou-

« lais l'v contraindre, il me saisit; je poussai des cris; alors il décro-

„ dm nia montre; je la lui fis rendre; j'ouvris ma porte, la bonne 

» s'empara de lui, et je lui jetai par la fenêtre sou parapluie et son 

» chapeau , qu'il avait placés a côté de mon lit. » 

La piévonueaété renvoyée de la plainte , et M. Caïn n'ayant pas 

iuslifié les faits par lut allégués , a été condamné aux dépens. 

Un élégant fashionable a offert son bras à la belle Clara , que tous 

les regards de l'auditoire ont suivie jusqu'en dehors de la salle. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERVINS. (Aisne.) 

( Correspondance particulière. ) 

Il existe dans le village de Nalzy une femme renommée pour sa 

beauté, et qui, dans l'éclat de la jeunesse, eut un grand nombre de 

soupirans. Quoique le temps ait laissé des traces sur sa jolie figure, 

la veuve Vinchon exerce encore le pouvoir de seschaimes; et un 

berger, déjà engagé dans d'autres liens, brûle pour elle, à ce qu'il 

paraît , d'une flamme adultère. Mais , ce sont d'autres faits , qui ont 

amené la femme Vinchon el son fidèle berger devant le Tribunal 

correctionnel de Vervins. 

U»i* petite fille de douze ans, appelée Joséphine Tardeux , qui pa-

raissait abandonnée de ses pareils, fut rccuillie par la veuve Viu-

clion , ou se plaisait à prôner cet acte d'humanité, sans en soupçon-

ner le motif.La prétendue bienfaitrice, profitant des dispositions vi-

cieuses de cet enfant , conçut le projet de les exploiter à son profit. 

Joséphine allait souvent chez une femme Lalaiu , qui demeurait 

dans le voisinage, et qui avait mie jeune fille de son âge, nommée 

Ccelina. Le mari d; cette femme Lalain , tourmenté par la jalousie, 

s'était mis en tête que sa chère makié eutr tenait des liaisons ciimi-

lielles, au détriment delà communauté. Plusieurs objets mobiliers 

qui avaient disparu de la maison , tels que du bois, du lait, delà 

farine , des volailles et même de l'argent , ne servaient que trop à le 

confiimer dans cette opinion. Aus.'i, le malheureux époux avait per-

du la tranquillité; jour et nuit, il était sur pieds, cherchant à sur 

prendre son iufidèle , pour avoir Une preuve de sou déshonneur , el 

demander la séparation de corps. D'un autre côté, la femme Lalain 

dont la conduite était irréprochable , soupçonnait son fils de détour 

ici île la liaison ces divers objets, pour en faire hommage à quelque* 

belle de l'endroit. Le pauvre jeune homme fut impitoyablement 

chassé du toit paternel. Cependant les soustractions continuant tou-

jours , les soupçons s'arrêtèrent sur Cœlina qui , de concert avec José-

phine Tardent , commettait journellement lous ces larcins, pour les 

porter chez la veuve Vinchon. Cette femme avait pris sur lu jeune 

fille un tel ascendant , que celle-ci n'avait pas la force de lui refuser 

ce qu'elle demandait. 

La veuve Vinchon fut traduite en police concctionnelle , comme 

ayant excité ces en fa us à voler et ayant profité de leurs larcins. 

Le sort de la prévenue intéressa assez vivement quelques habi-

tans du village , parmi lesquels on crut reconnaître d'anciens 

adorateurs de la belle ; ils s'empressèrent de venir déposer en 

sa faveur; ils produisirent même un certificat attestant que la 

veuve Vinchon avait tenu jusqu'alors une liés bonne conduite 

et qu'ils n'avaient rien a lui reprocher. Le maire de la com-

mune, en légalisant les signatures de ce certificat, avait ajouté, que 

foi devait y être crue. Un de ces témoins à décharge, intenogé sur le 

point de savoir si réellement la conduite de la prévenue avait été 

exempte de lèpioches, coin me l'attestait le certificat, répondit: « Il 

«est bien vrai qu'elle tient un petit concubinage avec le berger; 

» mais c'est peu de chose, » 

M. Delsart, procureur du Roi , s'est élevé contre l'excessive indul-

gence, qu'il a qualifiée de faiblesse coupable, avec laquelle les mai-

res délivrent des certificats de moralité à des personnes mal famées. 

« Dans cette cause, a dit ce magistrat , on voit une femme qui retient 

dans ses liens un père de famille, et qui absorbe le produit de ses la-

heurs au préjudice de l'épouse légitime et de huit eufau» délaissés; 

on voit la veuve Vinchon donner à celle qu'elle a recueillie pour la 

formeràsonécolelesleçoiisduvice,onlavoitabuferderautoritéqii'elle 

exerce sur de faibles eufans, qui ne comprennent pas toute l'étendue 

de leur faute, pour les exciter a commettre des vols dont elle profi-

te.... Et c est à une telle femme qu'on a délivré un certificat de mo-

ralité et de bonne conduite !» 

Le I ribunal a condamné la veuve Vinchon à trois ans d'emprison-

nement, à 16 fr. d'amende et eu dix années de surveillance. José-

phine lardeux a élé acquittée , domine ayant agi sans discernement. 

COSnOMIES FRANÇAISES. 

POLICE CORRECT. DE CAYENNE ( Guvane française. ) 

(Correspondance particulière. ) 

Renaud, surnommé Cocotier ( parce que quelques palmistes 

"'ometu sa chaumière ) avait été arrêté comme soupçonné 

de tentative de meurtie sur la personne du siem Fourage. Le pré-

venu demeurait chez la mère de Renaud , espèce île sybille à la Wah 

1er Scott, qui parcourt les savanes de Sinamary, les pieds nus, ses 

cheveux blanchis en désordre , et exposés à un soleil brûlant. Renaud 

avait contre Fourage plusieurs motifs d'inimitié : un jour, entr'aulre , 

il désirait lui acheter un fusil; celuici ne voulait le céder quts 

moyennant un certain nombre de h6e'ûK L'a près midi , après un re-

pas copieux, Renaud se saisit du fusil , l'arme... le coup part, et va 

frapper Fourage à la cuisse et à la poitrine; heureusement le fusil 

n était chargé qu'avec du petit plomb ; et , quoique blessé daugereu-

meut, Fourage fut bientôt rétabli. Il porta plainte. 

La chambre du conseil n'a vu dans ce fait que le délit de blessures 

graves, et Renaud a été renvoyé en conséquence devant le Tribunal 

de police. correctionnel le. Le prévenu , extrêmement maigre et sec , 

d'une taille élevée, à peine vêtu, a quelque chose d'extraordinaire 

dans la physionomie. 

M. Vidal de Lihgêtkdcs , procureur du Roi , prend la parole: 

« Messieurs , dit ce magistrat , il est un canton dans cette colonie dont 

les habitans, par leur élat d'abrutissement, font honte à l'humanité : 

déchus de la dignité de leur origine européenne , ils se sont abaissés 

au niveau des sauvages qu'ils fréquentent. Je veux parler du canton 

de Sinamary, dont les colons offi eut le septacle étrange d'hommes 

civilisés , devenus pour ainsi dire sauvages avec autant de facilité que 

les Indiens, qui nous environnent, ontde peine à se faire aux d >u -

ceurs.de la civilisation. Ces colons auraient-ils résolu ce fameux pro-

blème.que Vétat sauvage est l'état naturel à l'homme? Gardons-nous 

de le croire; ijes circonstances seules aux quel les il fallait échapper 

ont été, pour la plupart de ces êtres dégradés , la cause de cet amour 

d'une vie toute pleine d'indépendance. Heureux, si eu se rappro-

chant de cet état sauvage , ils n'en avaient pas pris tous les vice.-! 

Mais ils s'adonnent avec une joie brutale à la passion des liqueurs 

spiritucuses. C'est cette passiou qui a déjà été pour Renaud la cause 

d'une condamnation judiciaire; c'est elle encoie dont les suites fu-

nestes l'amènent aujourd'hui sur lé banc des prévenus. Déjà Renaud 

était regardé comme un mauvais fils; il était soupçonné d'oublier 

souvent qu'il avait une mère... » 

M
c
 Gibelin, ex-avocat du barreau d'Aix, a défendu le prévenu 

avec talent; mais, malgré ses efforts, Renaud a été condamné à uâ 
mois d'emprisonnement. 

QUELQUES OBSERVATIONS 

Sur la proposition de M. Benjamin-Constant , relative aux articles 

it, là, i'j,et 1 5 de la loi tut -i 1 oclrobre 1B1.L 1 

Deux voies étaient ouvertes à la réforme, depuis long-temps soi!i-

téc , de la loi de ISI j sur la police de ta presse, notamment eu, ce qui 

concerne les brevets: l'une directe , consistait à demander l'abroga-

tion pure et simple de l'art. 11 de la loi de 1814, eu s'ap'puyant sut-

la loi de I'-QI qui a proclamé la liberté des industries et l'abolition 

des brevets , lo* émiueinfnent en harmonie avec la Charte et toujours 

en vigueur, ainsi que le prouvent l'ordonnance du ri mars i8i> sur 

la profession de boucher, et l'arrêt de la Cour royale du n novembre 

1827, relatif au décret impérial du i5 février i8i3; l'autre indirecte, 

eu laissant subsister l'article 11 tel qu'il est , mais en demandant 

qu'aux termes de l'article 4 de t'ordonnance du $4 octobre 1814 , ou 

déterminât les conditions après l'accomplissement des quelle* les 

brevets devraient être délivrés. 

|. De ces deux voies de reforme , la première était assurément la plus 

franche et la plus constitutionnelle; niais la seconde était la plus pru-

dente: c'est celle que M. Benjamin-Constant a adoptée. Lu Gazette 

des Tribunaux ne peut qu'applaudir, puisqu'elle même, dans un ar-

ticle, inséré dans son n° du la janvier dernier eu avait conseillé 

l'adoption. Mais toutefoi , d'accoid avec M. Benjamin-Constant sur la 

marche qu'il a suivie; nous cessons de l'être eu quelques points sur 

le mode de rédaction. Demander au gouvernement de déterminer les 

conditions aux quelles les brevets seront délivrés , c'est placer 

l'arbitraire , mais non le détruire. Nous voudrions donc pou-

voir substituer à ces mots aux t/iie/les seront délivrés , les suivaus-

après l'accomplissement des quelles devront être délivrés-

Un second point sur le quel nous ne sommes pas non plus d'accord 

avec M. Benjamin-Constant , c'est relativement à la partie de sa pro-

sitiou qui concerne l'art, vi. Cet article est ainsi conçu : « Lebie-

» vet pourra être retiré à tout imprimeur ou libraire convaincu de 

» contravention aux lois et îcglemeiis. » M. Benjamin-Constant prti* 

«'pose, pour toute modification à cet ai licle, celle addition: « La per te 

» du brevet devra êtie prononcée par le jugement de condamnation. 

Selon nous , l'art, tu , ainsi que nous l'avons plaidé devant la Cour 

royale de Paris , est une violation flagrante de la Charte, qui a aboli 

la confiscation. C'est ainsiquelecaractéiisait dans la dernière session, 

à l'occasion du projet de loi contre la presse , M. Alexis de Noailles , 

et plusieurs autres honorables députés ; et c'est ainsi que l'a tacite-

ment caractérisé M. Benjamin Constant lui-même , en déclarant qu'il 

devrait demander le rapport de cet article , s'il était exigeant, oit 

seulement ennemi de toute transaction incomplelte. Pour nous , quand 

la Charte a parlé et parié d'une manière nette el précise , nous 11e 

comprendrons jamais qu'il y ait exigeante déplacée à eu demander 

l'exécution , et sagesse a l'éluder. Forts du texte et de l'esprit de celte 

Chai te, nous sommes peu touchés de cet amendement de M. Bcnja-

jatuin Constant, qui se réduit à enlever ce pouvoir de confiscation à 

radniinistiation pour le donner aux tribunaux. Disons-le même, 

[dus nous sommes pénétrés de reconnaissance pour les arrêts de la 

magistrature , plus nous sommes convaincus de son attachement à la 

Charte, de son amour pour nos institutions , plus nous aeriouti alHL 
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eés de lui voir confier l'exercice de ce pouvoir qui ferait violence à table adversaire, dans l'invitation qu'elle lui a fait donner à comi-

ces scntimeiis et à ces précédens. raîtredevant vous, le irai te de et de lait, Messieurs, cet \ï,
h

~-
M. le ministre de l'intérieur lui-même a signalé comme le princi- netc homme nourrit ses concitoyens pour la modique somme de >.

 s
„!, 

pal Vice de la loi de 1822 cette odieuse attribution du pouvoir de par tête. Ah . sans doute, il serait bien coupable, si lui, le père no,,',", 

confisquer les journaux, contre lequel la magistrature a protesté par ricier du pauvre , il laissait sa vieille mère en proie aux horreurs ,!e 

ses arrêts. Pourquoi donc vouloir lui donner dans la loi de 1814 une la faim. Mais non; le restaurateur général de nos nombreux prolé-
attribution dont elle a répudié l'exercice dans la loi de 18:12 ? 

Nous terminerons ces observations que nous soumettons à M. Ben-

jamin-Constant , avec une respectueuse déférence pour ses lumières, 

en applaudissant au bel hommage que cet honorabledéputéa rendu 

Paris, lorsqu'il a appuyé presque tous les développeinens de sa pro-

position sur la sagesse de ses arrêts. 

Charles LUCAS , 

Avocat à la Cour royale de Paris. 

ERIE, UNE VICTIME DES COUPS DE FEU DE LA GENDA1 

À Monsieur le colonel de Foucauld. 

a Monsieur le colonel , 

» Je suis un malheureux ouvrier, frappé d'un coup de feti , le 19 

novembre, à dix heures et demie précises, dans la rue auxOurs, par 

les décharges des gendarmes à pied, commandés alors par le comte 

d'Aux. 
J'ai eu la cuisse amputée , et tout moyen de travail m'étant en-

levé, je viens vous supplier de me faire accorder , sur les fonds de la 

gendarmerie, un secours provisoire qui me mette à même d'exister. 

C'est à vous que je dois m'adresser , puisque les gendarmes qui m'ont 

frappé n'ont fait qu'obéir aux ordres qui leur étaient donné», dihsi 

que vous l'avez dit dans les lettres que vous avez publiées dans la 

Gazette des Tribunaux, publie vous avez approuvé leur conduite sans 

aucune restriction par votre ordre du jour, puisque MM. les officiers 

refusent de faire connaître ceux des gendarmes qui ont tiré , et qu'il 

est constant qu'il ii'y a point eu de résistance dans la rue.aux Ours , 
point de sommation, ni d'invitation de se retirer. 

Je suis , M. le colonel , dans la plus extrême détresse; je crois que 

votre humanité trouvera les moyens de me procurer le tecours que 
je réclame. 

J'ai l'honneur , etc. 

Paris, i5 mars 1828. DENIS, 

Cordonnier , Pue (les Marmouzets , n4 2G1 

CHRONIQUE JUDICIAIRE, 

DÊPAIlTEMENS. 

— Une troupe de jeûnes malfaiteurs , dont le plus âgé avait tfeizo 

ans et demi , a comparu le 8 mars devant le Tribunal correctionnel 

de Bennes, comme prévenue d'avoir dévalisé le tronc placé dans le 

mur de la maison des sœurs de la Charité, destiné à recevoir les au-

mônes affectées au soulagement des pauvres. Pour y parvenir, ils 

introduisaient par l'ouverture de ce tronc donnant sur la rue et 

fixaient à l'intérieur, avec de fortes épingles, une espèce de sac ou 

de bourse qui recevait les pièces de monnaie déposées par les pas-

sans. Chaque soir, lorsque la nuit étart close , ils allaient s'assurer du-

produit de la recette du jour, qui était répartie entre eux en propor-

tion de l'importance du lôie confié à chacun des acteurs. 

Le stratagème a paru à M. le président offrir une analogie frap-

pante, à vec celui qui a été signalé par les journaux, et au que! ou 

avait eu recours à Rouen pour intercepter les lettres déposées à la 

boite de la poste. Il a donc demandé à chacun des prévenus séparé-

ment si cette ruse ne lui avait pas été suggérée par quelques per-

sonnes d'un âge autre que le leur. Ils ont affirmé qu'ils avaient seuls 

le mérite de l'invention dont le nommé Pelau aurait le premier 

conçu l'idée f tout annonçait qu'il était le chef de la b uide. Petau et 

Patv ont été condamnés à quinze, jours de prison , et Poisson à huit 

jours , comme ayant agi avec discernement ; les deux autres , h l'égard 

des quels cette question a été résolue négativement, ont été renvoyés 
à leurs familles. 

PARIS, i5 M Ans. 

— La Cour royale, dans son audience solennelle, a enregistré k'9 

lettres-patentes de Sa Majesté qui confirment M. le colonel Charles 

Louis Duconedit dans la possession héréditaire du titre de vicomte. 

La Cour a ensuite entériné des lettres de commutation de peine, 

accordées par la clémence royale h deux individus condamnés pour 

vol par la Cour d'assises de la Seine, et àdeux militaires qui avaient 

été condamnés par les t'r et a" conseils de guerre, l'un à six ans de 

fers, pour vol , l'autre à cinq ans de fers pour insubordination. 

— La veuve Dambruer demandait hier devant la 5 e chambre , par 

l'organe de M" Bernard , son avocat, une pension alimentaire de 3oo 

fr. contre le sieur Dambruer, son fils, qu'elle prétendait jouir d'une 
honnête aisance. 

a Messieurs, a dit dans sa réplique Me Legendre , avocat dii fils, 

on vous parle ici de la fortune de mon client; mais dans la procédure 

on lui donne un titre qui ne fait pas présumer la richesse. Sa respGc-

taires ne fut jamais capable de placer dans une cruelle exception 

l'auteur de ses jours. Sa taverne enfumée -de la rue de la Vannerie -, 

Vu pendant long-temps la dame Dambruer figurer au milieu de. se» 

convives du meilleur appétit, et jamais un garçon exigeant n'est venu 

empoisonner ses jouissances par la fatale apparition de la carte h 

payer. Mais ce ne sont pas des alimens qu'elle réclame aujourd'hui 

Elle est nourrie et logée chez le sieur Couvert, son gendre, qui
 s

'y 

est même obligé envers le sieur Dambruer, par un acte que je r<! 

présente ; «e qu'elle demande, elle, on plutôt le sieur Couvert qui 

seul est intéressé dans le procès, c'est une rente de 3oo fr. Or Mes-

sieurs, vous connaissez le prix des dîners de la rue de la Vannerie - deux 

sols !.... Ceux qui en douteraient ont un moyen simple de s'en assu-

rer. Vous pensez qu'en mettant ainsi sa table à la poitéede toutes 

les bourses, le sieur Dambruer, traiteur presque gratuit, a dû renon-

cer à faire des bénéfices ; comment veut on qu'il économise 3oo fr 
sur deux sois ? » 

au. Après cette plaidoirie, qui a plus d'une fois excité l'hilarité de 1' 

ditoire et obtenu le sourire des magistrats. M. l'avocat du Roi a 

rôle, et a conclu à ce que la demande fut déclarée non recevable. Le 

après en avoir délibéré, a condamné le sieur Dambruer àpayer seu-
lement une pension annuelle de 120 h\ 

— On s'entretient beaucoup à Londres d'un vol des plus audacieux 

qui a été commis chez un magistrat , sir G ïorges Fan ant , chef d'un 

bureau au Tribunal de police. Sir Georges Fanant habitait près 

de Grosvnor's Square une maison entière qu'il a quittée pour occu-

per la maison voisine. Sou déménagement était presque teru.mé, et 

il n'avait laissé que quelques malles dans son ancien appartement. 

Plusieurs voleurs persuadés que ces malles renfermaient des objets 

précieux j s'introduisirent par escalade dans une peliie cour, et pé-

nétrèrent dans la cuisine , eu forçant ou ai radiant les barreaux de fer 

dés croisées. Leur désappointement fut grand , lorsqu'aprè» l'ouver-

ture des coffres, ils n'y trouvèrent que des papiers et des registres re-

latifs aux fonctions du magistrat. Ils essayèient de s'en dédommage 

en enlevant des glaces volumineuses , et brisèrent , pour y parvenir, 

les chambranles des cheminées ; niais les glaces étaient solidement 

enchâssées dans leur parquet; l 'une d'elle se brisa, et ils se conten-

tèrent d'en emporter les morceaux , après avoir détaché et pris tout 

Ce qu'il y avait en fer et en bronze dans l'appartement , les espagno-

lettes des croisées, les patères , les garde-feux et des figures en bronze 

d'une cizelure élégante , qui garnissaient les consoles. Comme ils ne 

pouvaient s'échapper par le même chemin qu'ils avaient pris pour 

entier , ils sortirent par la porte de la rue , dont ils fuient obligés île 

biiser les gonds , les sernirés , ainsi qu'une énorme barre de fer
( 

servant de verrou. 

Ce qu'il y a de remarquable , c'est qu 'à raison de l'emploi de sir 

Georges Fanant , il existe à sa porte une guérite de watchman , et 

que pendant deux ou trois heures de nuit qu 'a duré cette criminelle 

opération , le vigilant factionnaire n'a cessé , de quart-d 'heure en 

quarl-d'hcurc de faire retentir sa cresselle et d'annoncer la pluie ou 

le beau temps , le clair de lune et l'heure qu'il était. Il a dit voir sor-

tir les voleurs et tic s'est pas mis en peine de s'informer d 'où ils ve-
naient. 

—■ L'enquête du coroner pour constater les causes de l'écroulement 

du théâtre de New-Brunswick n'est pas encore terminée. Ou entend 

chaque jour des témoins pour s'assurer si cette catastrophe doit être 

attribuée à l 'architecte-constructeur de la salie , M. Svhitweli ou à 

l'imprudence des propriétaires du théâtre. L'un d'eux , le sieur Maii-

rine, qui a été victime de l'événement est représenté à l 'enquête par 
un conseil ou un curateur spécial. 

— M. Bovard, conseiller à la Cour rovalede Nancy, Van des 

éligibles du département de la Meurthe, vient de publier un nou-

vel écrit , que sollicitaient les circonstances actuelles , et que nous 

nous empressons d'annoncer à nos lecteurs. Il est intitulé : de l Ad-

ministration départementale et municipal : ou projet d'institutions 

administratives taises en harmonie m«ec la Charte constitutionnelle 

et les lois des élections et du jury (1). 

ANNONCES. 

— Lettre adressée à M. Tonifier, docteur et professeur en droit à Tiennes', 

sur quelques erreurs énoncées dans le tome 12 du Cours de droit français, rela. 

tives a la communauté des époux; par M. Le Guevel, lils puîné de l'ancien jo. 
risconsiilte (2 ). 

—D ES A CDITECRS ou Essai historique et critique sur les révolutions 4e l'orilrejudi-

ciaire en France, depuis l'introduction des auditeurs à la Cour des compta*-** 
dans l'ancienne juridiction du Cliatelet jusqu'à nos jours, par M. ûiilev (de 
l'Yonne) , avocat (3). 

(1) CheiRoret, rue Haute-Feuille , n° 12; Pontliieu , au Palais-Iio-yal) «* 
Ëouloux, rue des Dominicains à Nancy. 

(2) Prix : 1 fr. 5o cent. A Paris, cliez M"° Lévi, libraire, quai des Augustin^ 1 

ft° 25, et Pontliieu au Palais-lloyal. 

(5> Chez Pdrssot Thivars, rue de l'Abbaye-St. Geruiain-Jcs Prés , 11° 1.4 "* 
Ponthieu , au Palais-Royal ; Prix , 2 fr. 

IMPRIMERIE ANTHELME BOUCHER, RUE DES BONS-ENTANS , N" 34. 
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